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FAITS MARQUANTS  

 

 

 

Û La production mise en force et engagée de Locindus au 30 juin 2011 sô®l¯ve ¨ 8,5 Mú.  
 

Ï Dans un contexte de concurrence importante entre les établissements financiers, 
les nouveaux engagements actes authentiques et conventions dôengagement 
signés, sô®l¯vent ¨ 8,5 Mú au 30 juin 2011 dont 1,3 Mú  de production mise en 
force.  

Ï Les engagements autoris®s sô®l¯vent ¨ 39,5 Mú. 
Ï Deux actifs de location simple sont toujours sous promesses de vente dont les 

réalisations sont programmées au cours du second semestre 2011. 
 

Û Le résultat net consolidé est de 3,6 Mú contre 2,97 Mú au 30 juin 2010.  
 

Û Lôemprunt obligataire de 100 Mú a ®t® rembours® ¨ son ®ch®ance le 25 avril 2011. 
 

Û Maintien de la note Standard & Poors de Locindus (A sur le LT et A- sur le CT). 
 

Û Augmentation de capital  : lôAssemblée générale ordinaire réunie le 5 mai 2011 a 
approuvé le dividende proposé au titre de lôexercice 2010, soit 1,10 ú par action, et 
décidé que chaque actionnaire pourrait opter pour le paiement du dividende soit en 
numéraire, soit en action. 
 

A lôissue de cette op®ration, le capital social est augment® de 2.481.688,50 ú. Il est 
porté de 50 956 632,25 ú ¨ 53 438 320,75 ú divis® en 9 293 621 actions de 5,75 ú de 
nominal entièrement libérées. Le Conseil dôadministration du 27 juillet 2011 a consta té 
cette augmentation de capital.  
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ANALYSE DE LôACTIVITE  

 

 

 

 

I -  PRODUCTION AU 1 ER SEMESTRE 201 1 

 

La production mise en force du 1er semestre sô®l¯ve ¨ 1,3 Mú et concerne un avenant à un 
contrat existant. Par ailleurs, un dossier de prêt fait lôobjet dôune convention dôengagement 
pour un montant de  7,2 Mú, mis en force postérieurement au 30 juin 2011. 

Les nouveaux engagements autorisés sô®l¯vent ¨ 39,5 Mú et concernent principalement des 
dossiers de crédit-bail immobilier. 

Locindus maintient une stratégie prudente dans laquelle la maîtrise des risques reste 
prioritaire et se traduit par une sélection forte des dossiers  dans un contexte de concurrence 
importante entre les établissements financiers sur des dossiers de qualité.  

Cette maîtrise des risques est dôautant plus importante, que la qualit® du portefeuille de 
Locindus a toujours été un des atouts majeurs de la Société. 

 

 

 

 

II -  ENCOURS au 30 juin 201 1 

 

(en Mú) 31/12/20 10 30/06/201 1 

Crédit-bail immobilier (CBI) 328  303 

Location longue durée (LLD) 155  147 

Prêts hypothécaires à long terme (LT) 241  238 

 Total  724   688  

 

La baisse dôencours est li®e principalement au cr®dit-bail immobilier avec des levées 
dôoptions contractuelles de 25 dossiers et un amortissement naturel du portefeuille.  
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III -  LOCATION SIMPLE  

 

Patrimoine de location simple au 30 juin 201 1 

 

Adresse  Ville  Destination  
Nature 

juridique  
Surface  

Taux  

d'occupa -
tion  

VNC 

en Mú 

20, rue Jean Jaurès PUTEAUX 
Lots à usage 

de bureaux 
Copropriété 1 816 m²  0 % 2,6   

1, place Charles de 

Gaulle 

MONTIGNY LE 

BRETONNEUX 

Lots à usage 

de bureaux 
Copropriété 4 600 m²  71 % 2,1   

ZAC du Clotais CHAMPLAN (*)  Entrepôts 
Pleine 

propriété 
19 775 m²  60 % 5,3   

Rue du Rocher 
CESSON 

SEVIGNE 
Ateliers 

Bail à 

construction 
773 m²  100 % 0,2   

Aéroport Saint 

Exupery 

COLOMBIER 

SAUGNIEU 

Hangar 
aéronautique 

et bureaux 

AOT 3 267 m²  87 % 0,1   

    30 231  m²  62  %  10,3    

 

 

Le portefeuille est composé de 5 immeubles. 

La valeur nette comptable sô®l¯ve ¨ 10,3 Mú et la valorisation à 13,5 Mú. 

Le taux moyen dôoccupation de ce patrimoine est de 62 %. 

 

 

 

(*)  Lôimmeuble de CHAMPLAN a ®t® c®dé postérieurement au 30 juin 2011 pour un montant 
net vendeur de 6 650 000 ú.  
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FINANCE ET TRESORERIE  

 

 

 

Au cours du premier semestre 2011, Locindus a poursuivi avec le Crédit Foncier sa politique 
de gestion prudente et dôoptimisation financière.  

Cette politique a pour but dôassurer la liquidit® de la Soci®t® en p®riode de tension sur les 
marchés financiers. 

Les placements de trésorerie à échéance mars 2011 auprès du Crédit Foncier ont permis de 
couvrir le remboursement de lôemprunt obligataire de 100 Mú arriv® ¨ ®ch®ance le             
25 avril 2011. 

 

 

I -  LIGNE DE FINANCEMENT AUPRES DU CREDIT FONCIER  

 

 

Á Ligne de refinancement  
 

Au d®but de lôann®e 2011, Locindus a souscrit aupr¯s du Cr®dit Foncier une  ligne de 
refinancement de 120 Mú fractionnée à hauteur de 30 Mú par trimestre.  

 

Cette ligne de refinancement permet ¨ Locindus dôadosser, sôil y a lieu, en taux et en liquidité 
les engagements accordés aux contreparties.  

 

La dur®e de lôengagement est dôun an ¨ compter du 1er janvier 2011. 

 

 

Á Autorisation de découvert  

 

Le Cr®dit Foncier a accept® de renouveler lôautorisation de d®couvert ¨ Locindus ¨ hauteur 
de 5 Mú. 

 

Au 30 juin 2011, aucune utilisation du d®couvert nôa ®t® constat®e.  
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I I  -  REDUCTION DE LôENDETTEMENT 

Lôemprunt CDC venu à échéance le 25 avril 2011 pour un montant de 100 Mú a ®t® 
remboursé en totalité sur la trésorerie disponible.  

Le solde de lôendettement représentant un montant global de 3 65 Mú comprend un BMTN et 
deux emprunts obligataires. 

 

 

BMTN AU 30 JUIN 201 1 

 

Montant 

(en Mú) 
Durée Date dô®ch®ance 

CIC  115 10 ans 27/05/2013  

  115   

 

 

EMPRUNTS OBLIGATAIRES AU 30 JUIN 201 1 

 

Montant 

(en Mú) 
Durée Date dô®ch®ance 

NATIXIS   100 10 ans 2 mois 06/01/2014  

CALYON  150 10  ans 20/09/2016  

  250   

 

 

I II  ï PLACEMENTS DE TRESORERIE 

 

Locindus nôintervient plus sur les march®s financiers. Les placements de tr®sorerie se font 
exclusivement auprès du Crédit Foncier, de façon totalement sécurisée, sous forme de BMTN 
ou de certificat de dépôt.  
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ANALYSE DES RESULTATS 

 

 

I -  RESULTAT CONSOLIDE  

 

Le résultat net consolidé au 30 juin 2011 sô®l¯ve ¨ 3,6 Mú avec la d®composition suivante :  

 

en Mú Au 30 juin 201 1 Au 30 juin 2010  

Produit Net Bancaire (PNB)  8,6  8,0  

Charges générales  -  2,8  -  3,1 

R®sultat brut dôexploitation 5,8  4,9  

Coût du risque  -0,4  -  0,2 

Gains s/actif immobilisé  -  -  

Impôt sur les sociétés  -1,7  -  1,7  

Résultat net consolidé  3,6  3,0  

 

 

Le résultat consolidé du premier semestre 2011 qui sô®l¯ve ¨ 3,6 Mú, ¨ comparer ¨ 3 Mú au 
30 juin 2010 est marqué par :  

Á Des produits récurrents stables, 
Á Des résultats non récurrents plus significatifs résultant notamment de produits non 

récurrents liés à la transformation de contrats de location longue durée en contrats de 
crédit bail immobilier et des lev®es dôoptions  

Á La poursuite de la maîtrise des charges générales, 
Á Un ajustement de la provision collective sur encours sains et un niveau équivalent de la 

dotation sur encours douteux. 
 

 

I I  -  ADEQUATION DES FONDS PROPRES  

La société Locindus, comprise dans le périmètre de surveillance prudentiel au niveau du 
Crédit Foncier, ne publie pas de ratio de solvabilité « Bâle II  » à ses propres bornes. 

Les comptes consolidés de Locindus intègrent les filiales Scribes. Le r®sultat consolid® sô®l¯ve 
à 3,6 Mú. 

  

  



ÓÓLLOOCCII NNDDUUSS    --   RRaappppoorr tt   ff iinnaanncciieerr   sseemm eesstt rr iieell   22001111  ÓÓ    
 

- 9 - 
 

 

I II  -  DIVIDENDE  

Le dividende de lôann®e 2010 sô®l¯ve ¨ 9 748 225,30 euros correspondant à un dividende de 
1,10 euro par action. A titre dôinformation, le dividende vers® au titre des trois derniers 
exercices sô®l¯ve ¨ : 

(en ú) 

Exercices  Dividende  Dividende par action  

2010  9 748  225,30  1,10  

2009  19 223 644,32  2,36 

2008  3 746 981,52  0,46 

 

 

EVENEMENTS RECENTS 

 

MOUVEMENTS AU SEIN DU CONSEIL DôADMINISTRATION  

Le Conseil dôadministration du 27 juillet 2011 a pris acte de la démission de M. François 
BLANCARD de ses fonctions de Pr®sident et dôadministrateur, à effet du 4 juillet 2011, et de 
M. Philippe DRUART, en sa qualit® dôadministrateur, à effet du 28 juillet 2011 . 

Il a décidé de confier la Présidence du Conseil, de manière transitoire, à M. François 
THOMAZEAU jusqu'à la date du prochain Conseil dôadministration. 

 

AUGMENTATION DE CAPITAL  

Le Conseil dôadministration en date du 27 juillet 2011, a pris acte de lôaugmentation de 
capital de 2,5 Mú, intervenue suite au paiement du dividende en actions. Ce dernier est 
porté ¨ 53,4 Mú. Le Conseil dôadministration a décidé de modifier les statuts de la Société en 
conséquence. 

 

CESSION DôACTIF 

Lôimmeuble de CHAMPLAN a ®t® c®d® le 27 juillet 2011  pour un montant net vendeur de      
6 650 000 ú. 

 

PERSPECTIVES 

Les dossiers autoris®s et ¨ lô®tude permettent dôenvisager une production 2011 en ligne avec 
celle de lôexercice 2010 dans des conditions de risques financiers et de contreparties 
maîtrisées. 
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AACCTTII OONNNNAARRII AATT    

TABLEAU DE BORD DE L'ACTIONNAIRE  

CAPITAL ET RATIOS BOURSIERS (DERNIER COURS) en euros  

 
2009  2010  

       2011  
1er  sem.  

Capital  46 837 269 50 956 632 53 438 321 

Nombre d'actions  8 145 612 8 862 023 9 293 621*  

Capitalisation boursière  
(fin de période) 

144 258 789 202 763 086 193 957 870 

Bénéfice net consolidé par action  1,62 0,87 0,39 

PER Groupe (fin de période)  x 10,9 x 26,4 X 26,7 

Multiple de fonds propres (P/BV)  
0,60 0,83 0,80 

(fin de période  - avant répartition)  

DONNÉES BOURSIERES (DERNIER COURS) en euros 

 
2009  2010  

          2011  
1er sem.  

Cours fin de période  17,71 22,88 20,87 

Cours le plus haut de la période  20,71 27,75 23,79 

Cours le plus bas de la période  12,90 17,46 19,18 

Cours moyen pondéré de la période  16,65 23,85 21,61 

Ï Nombre dõactions au 30 juin 2011. Nombre moyen dõactions sur le semestre : 8 912 098 

 

AGENDA DE LôACTIONNAIRE 

2011  

15 mars  Comité d'audit 

16 mars Conseil d'administration 

16 mars Communiqué de presse "Résultats annuels 2010" 

27 avril Réunion des analystes 

5 mai Assemblée générale des actionnaires 

10 mai Comité d'audit 

10 mai Conseil d'administration 

26 juillet  Comité d'audit 

27 juillet  Conseil d'administration 

27 juillet  Communiqué de presse « Résultats semestriels 2011 » 

9 novembre Comit® dôaudit 

10 novembre Conseil dôadministration 

7 décembre Comit® dôaudit 

14 décembre Conseil dôadministration 

  



ÓÓLLOOCCII NNDDUUSS    --   RRaappppoorr tt   ff iinnaanncciieerr   sseemm eesstt rr iieell   22001111  ÓÓ    
 

- 11 - 
 

RENSEIGNEMENTS DE CARACTÈRE GÉNÉRAL 

Locindus, créé en 1968 et introduit en Bourse en 1970, est un établissement de crédit agréé 
en qualité de société financière.  

Son objet social consiste à financer des opérations de crédit-bail, de location simple ou tout 
autre prêt portant sur tous biens mobiliers et immobiliers. Cet objet social est détaillé dans 
l'article 2 du Titre I de ses statuts.  

Locindus avait, ¨ lôorigine, adopt® la forme dôune soci®t® anonyme ¨ Directoire et Conseil de 
surveillance. LôAssembl®e g®n®rale mixte du 26 novembre 2008 a modifi® le mode de 
gouvernance de la Société pour adopter la forme de société anonyme à Conseil 
dôadministration. 

La société Locindus est immatriculée à Paris : 642 041 768 RCS Paris ï Code APE  6491Z 

Depuis l'OPA effectuée par le Crédit Foncier  en 2007, le siège social de Locindus se situe au 
19, rue des Capucines 75001 - Paris, siège social du Crédit Foncier. 

 

CAPITAL SOCIAL  

 

I -  ÉVOLUTION DU CAPITAL  

Au 31 décembre 2010, le capital social sôélevait à 50 956 632,25 euros et était divisé en       
8 862 023 actions de 5,75 euros chacune, toutes de numéraire, entièrement libérées.  

LôAssembl®e g®n®rale mixte du 5 mai 2011 ayant approuv® lôoption de paiement du 
dividende 2010 en actions, le Conseil dôadministration du 27 juillet 2011 a pris acte de 
lôaugmentation de capital issue de cette op®ration. Ainsi, le capital social est augmenté de    
2 481 688,50  euros. Il est porté de  50 956 632,25 euros à 53 438 320,75 euros divisé en    
9 293 621 actions de 5,75 ú de nominal enti¯rement lib®r®es. 

Il nôexiste pas de droits de vote double, ni de pacte dôactionnaires, ni de limitation des droits 
de vote.  

 

II -  RÉPARTITION DU CAPITAL  

 
Au 31 décembre 

2009  
Au 31 décembre 

2010  
Au 27 juillet 2011  

Actionnaires  
Nombres 
d'actions 

% du 
capital  

Nombres 
d'actions 

% du 
capital  

Nombres 
d'actions 

% du 
capital  

Crédit Foncier 5 736 898 70,4 % 6 377 952 72,0 % 6 755 956 72,7 % 

Financière de l'Échiquier 564 749 (1) 6,9 %  576 074 (2) 6,5 % 586 074(3) 6,3 %  

Tocqueville Finances 289 817 3,6 %  289 817 3,3 % 325 276 3,5 %  

Public 1 554 148 19,1 % 1 618 180 18,2 % 1 626 315 17,5 % 

TOTAL 8  145  612  100,0 % 8  862  023  100,0%  9  293  621  100,0  %  

 (1) Au 30 juin 2009 / (2) Au 24 avril 2010 / (3) Au 5 mai 2011 
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Répartition du capital au 27 juillet 201 1 

 

Nombre d'actions composant le capital : 9 293 621  
Nombre de droits de votes théoriques : 9 293 621  

 

III -DÉCLARATION DE FRANCHISSEMENT DE  SEUIL DU CAPITAL  

Une disposition en matière de déclaration de franchissement de seuil, figurant dans les 
statuts de Locindus (article 10) met en évidence que « Toute personne physique ou morale, 
agissant seule ou de concert, qui vient à acquérir ou céder, directement ou indirectement au 
sens des articles L233-7, 233-9 et 233-10 du Code de Commerce , une fraction de 2  % du 
capital social, doit notifier à la Société, dans un délai de quinze jours à compter de 
lôacquisition ou de la cession de cette ou ces fractions, le nombre total dôactions quôelle 
possède. En cas de non respect de lôobligation dôinformation pr®vue ¨ lôalin®a pr®c®dent, et ¨ 
la demande dôun ou plusieurs actionnaires d®tenant 2 % du capital ou des droits de vote, 
consignée dans le procès-verbal de lôAssemblée, les actions excédant la fraction qui aurait dû 
°tre d®clar®es sont priv®es du droit de vote jusquô¨ lôexpiration dôun d®lai de deux ans 
suivant la régularisation de la notification.  » 

 Au 1er semestre 2011 il nôy a eu aucune d®claration de franchissement de seuil quôil soit 
statutaire (2 %) ou régle mentaire (5 %).  
 

IV -  RACHAT PAR LA SOCIÉTÉ DE SES PROPRES ACTIONS 

LôAssembl®e g®n®rale du 5 mai 2011 a autorisé la Société à racheter ses propres actions 
dans une limite de 10 % de son capital.  

Locindus nôa proc®d® ¨ aucun rachat dôaction depuis cette autorisation et ne d®tient donc 
pas dôactions propres au 30 juin 2011. 
 

V -  OPTIONS DE SOUSCRIPTI ON OU DôACHAT DôACTIONS  

Les plans des stocks options consentis en 2000 par la Société ont été intégralement clos en 
2007 et il nôexiste pas dôautre plan.   

Crédit 
Foncier
72,7%

Financière de 
l'Echiquier

6,3%

Tocqueville 
Finances

3,5%

Public
17,5%
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Capitalisation boursière (dernier cours)  

(en Mú) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ACTION LOCINDUS  

Locindus, société cotée par Euronext Paris, fait partie des indices CAC Small 90 et           
CAC All-tradable (ex-SBF 250). 
Code Isin : FR0000121352 
Mnémonique : LD 

 

I -  COURS DE CLÔTURE DE L'ACTION LOCINDUS  

 

Source Euronext  
(statistiques journalières)  
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Au 30 juin 2011 le cours de clôture atteint 20,87 euros correspondant à une capitalisation de 
194 millions avec un PER de 26,7 et un multiple de fonds propres de 0,80.  

 

II -  ÉVOLUTION COMPARÉE ENTRE LES COURS DE L'ACTION LOCINDUS ET SES 

DEUX INDICES D 'APPARTENANCE 

 

 

Source Euronext  
(statistiques journalières) 

 

En d®pit dôune baisse du cours de son action sur le 1er semestre 2011 (-8,8 %), s ur les 
années 2010-2011, Locindus avec une hausse de 17,8 % de son cours, surperforme le CAC 
All-tradable (ex-SBF 250 dont lôindice a augment® de 5,4 %). Sôagissant de la comparaison 
avec lô®volution du CAC Small 90 (dont lôindice a augment® de 26,5 %), lô®volution du cours 
de Locindus sôinscrit en retrait. 

Dans le contexte récent de chute des marchés boursiers illustré par une d®fiance ¨ lô®gard 
des valeurs financières et de ralentissement généralisé de la croissance économique, le cours 
de lôaction ¨ la date du 16 ao¾t 2011 marquait un infl®chissement contenu de 13,8 % par 
rapport au d®but de lôexercice. 
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III -  LIQUIDITÉ QUOTIDIENNE DE L 'ACTION (MOYENNES MENSUELLES)  

Cours en euros  

Source Euronext  
(statistiques 
mensuelles) 

+  HAUT +  BAS 
Cours moyens 

mensuels  
Volumes Journaliers 

moyens échangés  

J 2010 20,79 17,46 19,71 1 447 

F 22,43 19,20 20,42 1 373 

M 27,00 20,10 24,11 2 490 

A 27,40 25,11 26,23 2 663 

M 27,75 22,29 25,02 3 249 

J 25,83 20,63 23,25 1 425 

Jt 25,80 23,15 24,07 780 

A 

S 

24,21 22,61 23,64 466 

26,39 23,53 25,39 1 345 

O 
N 

25,13 23,23 24,44 1 026 

25,13 21,51 23,79 1 026 

D 23,55 21,71 22,45 1 824 

MOYENNE ANNUELLE 2010  23,85  1  603  

J 2011 23,79 22,48 22,93 889 

F 23,34 22,50 22,79 903 

M 23,25 20,70 21,75 3663 

A 22,34 20,88 21,59 1142 

M 22,12 19,18 20,73 1720 

J 20,87 20,24 20,34 860 

MOYENNE SEMESTRIELLE 2011  21,61  1  574  
 

 

 

 

Au cours du 1er semestre 2011, 1 574 titres ont été échangés en moyenne journalière.  

Au total, 198 319 titres ont fait l'objet de transactions représentant 2,2 % du capital.  
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GGOOUUVVEERRNNEEMMEENNTT  DDôôEENNTTRREEPPRRII SSEE  
 

 

ORGANES DE DIRECTION ET DôADMINISTRATION 

 

 

DIRECTION GENERALE ET CONSEIL DôADMINISTRATION 
 

Direction Générale  

Philippe DUPIN, Directeur général  

Alain CAPDEBIELLE, Directeur général délégué 
 

Conseil dôadministration 

Á M. Fran­ois BLANCARD, Pr®sident du Conseil dôadministration  
Á M. François THOMAZEAU, Vice-président du Conseil dôadministration  
Á M. Nicolas DARBO 
Á M. Philippe DRUART 
Á M. Antoine FAYET 
Á M. Christian MIGLIETTI 
Á CREDIT FONCIER DE FRANCE, représentée par M. Christophe PINAULT 
Á M. Jean-Pierre WALBAUM 

 

Mouvements intervenus au sein du Conseil dôadministration post®rieurement  au 
30 juin 2011  

 

Le Conseil dôadministration du 27 juillet 2011 a pris acte de la démission de M. François 
BLANCARD de ses fonctions de Pr®sident et dôadministrateur, à effet du 4 juillet 2011, et de 
M. Philippe DRUART,  en sa qualit® dôadministrateur, à effet du 28 juillet 2011  

Il a décidé de confier la Présidence du Conseil, de manière transitoire, à M. François 
THOMAZEAU jusqu'à la date du prochain Conseil dôadministration. 
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MMEESSUURREE  EETT  SSUURRVVEEII LLLLAANNCCEE  DDEESS  RRII SSQQUUEESS 

  

ARCHITECTURE GENERALE DU DISPOSITIF DE MAITRISE 

DES RISQUES 

 

La société Locindus est gérée par le Crédit Foncier aux termes dôune convention de 
prestation de services. 

A ce titre, Locindus relève directement du dispositif de contrôle du groupe Crédit Foncier. Le 
contr¹le interne de la Soci®t® est articul® au sein du Cr®dit Foncier autour dôune part de 
dispositifs de contrôles permanents définis à différents niveaux et qui sont exercés par des 
unit®s ou des personnes en situation dôind®pendance par rapport aux op®rations quôils 
contr¹lent et, dôautre part, de contr¹les p®riodiques assur®s par lôInspection. 

La Société dispose dôoutils informatiques sp®cifiques adapt®s ¨ lôactivit® de cr®dit-bail 
immobilier. 

Le dispositif de contrôle interne et le système de mesure et de surveillance des risques de 
Locindus ont une dimension consolidée (conformément aux prescriptions de lôarticle 2 du 
CRBF 97-02). 

Locindus exer­ant une activit® de financement dôimmobilier professionnel en cr®dit-bail, et 
aussi sous forme de pr°t, ainsi quôune activit® accessoire de location simple, est 
potentiellement exposée aux risques suivants (inchangés depuis fin 2009) : 

Á le risque de contrepartie lié aux opérations de financement immobilier,  
Á le risque de taux dôint®r°t global d®coulant fondamentalement pour Locindus et ses 
filiales de la politique men®e en mati¯re dôadossement en taux des emplois aux 
ressources, 

Á le risque de liquidité/refinancement  : lôactivit® financi¯re du groupe Locindus ®tant le 
crédit-bail immobilier et les prêts, ce risque découle fondamentalement de la politique 
men®e en mati¯re dôadossement en liquidit® dans le cadre de la gestion Actif ï Passif 
(coefficient dôadossement en liquidit® des emplois longs ¨ des ressources longues), 

Á les risques opérationnels. 

Auxquels sôajoute : 

Á le risque de conformité. 
 

Il est pr®cis® que Locindus nôa pas dôactivit® pour compte propre et ne supporte donc pas 
directement de risque de marché sur les opérations courantes hors ALM. 
 

ORGANISATION GÉNÉRALE ET ÉVOLUTION DU CONTRÔLE DES RISQUES  

Au sein du groupe Crédit Foncier et en vertu des normes BPCE, les métiers sont 
responsables des risques quôils g®n¯rent ¨ travers les op®rations quôils r®alisent, tant au 
moment de leur mise en place que pendant toute la dur®e de vie de lôop®ration. Ils sont 
donc en charge de la maîtrise, du suivi et du contrôle des risques de premier niveau au 
travers du dispositif de contr¹le permanent et doivent donc disposer de capacit®s dôanalyse 
et de suivi. 
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Le processus dôengagement de Locindus sôinscrit totalement dans le cadre des proc®dures et 
délégations du Crédit Foncier. 

Lôorganisation du contr¹le des risques au sein du Crédit Foncier a été définie autour des 
quatre grands domaines suivants : 

1. Mesure et Surveillance des risques de crédits : 
S'agissant des risques de contrepartie , leur surveillance est assurée par la Direction 
des risques du groupe Crédit Foncier avec un suivi intégré dans le cadre du Comité de 
risques du Crédit Foncier. 

2. Mesure et Surveillance des risques financiers : 
 Le suivi des risques financiers de taux dôint®r°t et de liquidit® est exercé 
opérationnellement par la Direction ALM. Les décisions en la matière sont prises par le 
Comité de gestion de bilan du Crédit Foncier sous contrôle de la Direction des risques. 

3. Mesure et Surveillance des risques opérationnels :  
Les risques opérationnels  de la filière métier du crédit -bail immobilier et prêts 
sôins¯rent dans le dispositif de gestion des risques op®rationnels du Cr®dit Foncier. 

4. Mesure et Surveillance des risques de non conformité : 
Rattachée hiérarchiquement au Directeur général du Crédit Foncier, la Direction de la 
conformité et des contrôles permanents organise et coordonne les contrôles de premier 
et de second niveau. Elle est en charge également de la lutte contre le blanchiment des 
capitaux et le terrorisme, de la déontologie générale et financière. Elle est également 
responsable de la coordination de la relation avec le Médiateur du crédit aux entreprises. 

Les m®tiers op®rationnels sont responsables en permanence des risques quôils g®n¯rent au 
travers des op®rations quôils r®alisent. Ils sont en charge des contr¹les op®rationnels et de 
premier niveau. 

Les structures centrales constituent un deuxième niveau du dispositif de contrôle permanent. 

Des comités spécialisés assurent la maîtrise des engagements du Groupe et leur suivi.  

Il sôagit : 

Á du Comité des engagements de Locindus qui est compétent pour d®cider de lôoctroi de 
lôensemble des dossiers. Le sch®ma d®l®gataire du Cr®dit Foncier pr®voit, toutefois, que 
les dossiers autorisés par le Comité des engagements de Locindus doivent être soumis 
pour validation au Comité National des Engagements du Crédit Foncier et/ou de BPCE, 

Á du Comité des risques du Crédit Foncier : suivi de l'évolution globale des risques de 
contrepartie, financiers et opérationnels et décisions consécutives (règles de scoring, 
délégations, limites), 

Á du Comité national des affaires sensibles du Crédit Foncier: orientations de gestion et 
décisions concernant les créances d'un montant significatif en difficulté ou porteuses de 
risque,  

Á du Comité des nouveaux produits du Crédit Foncier: mise sur le marché de nouveaux 
types de crédits, 

Á du Comité de gestion de bilan du Crédit Foncier: analyse des indicateurs ALM et prise des 
décisions et orientations consécutives ; un comit® d®di® met en îuvre les orientations 
prises en Comité de gestion de bilan, 

Á du Comité tarifaire du Crédit Foncier: fixation des conditions financières des crédits. 
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RISQUES DE CREDIT ET DE CONTREPARTIE  

 

Le pr®sent rapport rend compte de lôactivit® de Locindus au 30 juin 2011, sur la base des 
informations de gestion extraites du système informatique Crédit Foncier Cassiopée, hors 
intragroupe Crédit Foncier. 
 
Au 30 juin 2011, le portefeuille de Locindus regroupe 339 dossiers représentant un montant, 
encours et engagements confondus, de 756 Mú en risque net (vs 359 dossiers pour 711 Mú 
en décembre 2010). 
 
La qualit® du portefeuille sôam®liore au regard de la note B©le II. 88 % du portefeuille 
disposent ainsi dôune notation B©le II et parmi ces encours notés (hors note TRR), 99 % 
disposent dôune notation favorable ou acceptable ce qui refl¯te de la bonne qualit® du 
portefeuille. 

 
Le taux de noté est en accroissement par rapport à décembre 2010 (88 % vs 73 %), ces 
nouvelles notations ont eu un fort impact positif sur le taux de notation favorable ou 
acceptable (99 % vs 87 %). 
 

 
Lôintervention de Locindus est toujours marqu®e dans le secteur de lôImmobilier  (38,2 % 
du risque net, soit 288 Mú)  et le secteur des Holdings  (19,8 % pour 149 Mú), soit 58 % du 
total pour ces 2 secteurs. 
 
Par ordre dôimportance, les types d'actifs les plus fr®quemment financ®s sont les 
Commerces  (41,0 % vs 43,3  % en décembre 2010), les Bureaux  (30,7 % vs 26,4 % en 
décembre 2010) et les Entrepôts  (11,9 % vs 14,4 % en décembre 2010). 

 
Les actifs restent majoritairement financés en région Ile de France  (41,5 % vs 35,8 % en 
décembre 2010). En Province, les risques nets les plus importants se situent en régions 
Rhône -Alpes  (8,8 % vs 10,5 % en décembre 2010), Pays de la Loire  (8,5 % vs 9,4 % en 
décembre 2010) et Basse -Normandie  (7,4 % vs 8,1 % en décembre 2010).  
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VUE SYNTHÉTIQUE DU PORTEFEUILLE AU 30 JUIN 2011  

 

En Mú Montage  
Nombre 

de 
dossiers  

Risque 
brut  

Garanties  Provisions  
Risque 

Net  
Montant 
pondéré  

% du 
Risque 

Net  

Engagement CBI 4 35,9 - - 35,9 18,0 4,8 % 

Engagement HYPO 8 24,5 - - 24,5 24,5 3,2 % 

Total 
Engagement  

 12  60,4  - -  60,4  42,5  8,0  %  

Encours CBI 274 459,4 1,6 0,3 457,5 228,7 60,5 % 

Encours HYPO 49 238,0 - - 238,0 238,0 31,5 % 

Total Encours   323  697,4  1,6  0,3  695,5  466,7  92,0  %  

Terminé  4 0,5 - 0,3 0,2 0,1 - 

Total Terminé   4 0,5  - 0,3  0,2  0,1  - 

Total   339  758,3  1,6  0,6  756,1  509,3  100,0  %  

Source : Direction des risques du Crédit Foncier (Outil de Gestion dédié ʒ Cassiopée) 

 

Á Le montant des encours et des engagements provient dôune extraction de la base Cassiop®e 
au 30/06/2011. Les encours correspondent au stock dôop®rations d®j¨ en dôexploitation. Les 
engagements correspondent aux opérations qui sont encore en phase dôengagement et/ou  de 
versement des fonds. 

Á Le risque brut figurant dans tous les tableaux correspond aux montants financés sur 
ressources propres. Le risque net correspond au risque brut diminué des garanties existantes 
et des éventuelles provisions. 

 

A lôissue du 1er semestre 2011, le portefeuille global de Locindus représentait un montant de 
758 Mú de cr®dits contre 713 Mú en d®cembre 2010. La part « engagements » du risque brut 
(60Mú) sô®levait ¨ fin juin ¨ 8 % vs 6 % (44 Mú) ¨ fin d®cembre 2010.  
 
Le portefeuille reste peu contre-garanti puisque le risque net (756 Mú) ressort ¨ 99,7 % du 
risque total, une proportion stable par rapport à décembre 20 10. 
 
Au 30 juin 2011, les montages hypothécaires représentent quant à eux 34 % du risque net . 
 
 

RÉPARTITION DES PLUS GRANDS RISQUES  

 

La concentration des risques sur les 5 plus importants groupes financés sô®l¯ve ¨ 198 Mú soit 
26 % du risque brut global ,  le plus grand risque portant sur 57,4 Mú.  
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RÉPARTITION DES RISQUES  SELON LA NOTATION BALE II  

 

La proportion du portefeuille disposant dôune notation B©le II sô®l¯ve 88 % du portefeuille 
disposent ainsi dôune notation B©le II. Parmi ces encours not®s (hors note BPCE et hors note 
agence), 99 % disposent dôune notation favorable ou acceptable. 

 
 
 

RÉPARTITION DES RISQUES  SELON LA COTATION BDF  

 
La ventilation des risques en fonction de la note Banque de France du crédit-preneur fait 
apparaître la cotation 4 (favorable) comme la 3 e plus représentée au sein du portefeuille : 
elle représente 14,9 % des risques nets, proportion en hausse par rapport à décembre 2010 
(13,3 %). 
 
Lôassociation des cotations 3 et 4 (niveau de risque excellent ¨ acceptable), repr®sente 
25,4 % du portefeuille net vs 24,5 % en décembre 2010. 
 
Les cotations 5 et 6, dédiées aux entreprises dont la capacité à honorer leurs engagements 
financiers apparaissent comme « assez faible » à « très faible », représentent 27,5 % du 
risque net vs 25,7 %  en décembre 2010.  
 
La cotation 0 (aucune information comptable) représente quant à elle 45,7  % des risques 
bruts, proportion en baisse par rapport au semestre précédent (49,1 %). 
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RÉPARTITION  SECTORIELLE DES RISQUES  

Les deux principaux secteurs financés par Locindus restent lôImmobilier  (38,2 % du risque 
net, soit 288 Mú) et le secteur des Holdings  (19,8 % pour 149 Mú), soit 58 % du total pour 
ces 2 secteurs. 
 
Les secteurs de la Grande Distribution  et des Services aux entreprises  sont également 
représentés avec respectivement 7,8 % et 5,8 % du risque net total.  
 
A noter, la forte hausse du secteur Immobilier  par rapport au semestre précédent 
(+6,3  %). 

RRééppaarr tt ii tt iioonn   ddeess  rr ii ssqquueess    ppaarr   ff aamm ii ll ll ee  ddôôaacctt ii vv ii tt ééss  

Activit® (en Mú) 
Nbre de 
dossiers  

Risque 
Brut  

Garanties  Provisions  
Risque 

Net  
Montant 
pondéré  

% Risque 
Net  

Immobilier  69 288,8 - 0,3 288,5 238,2 38,2 % 

Holding 66 149,6 - 0,1 149,5 90,3 19,8 % 

Grande distribution 29 59,2 - - 59,2 29,6 7,8 % 

Services aux entreprises 30 43,8 - - 43,8 29,2 5,8 % 

Biens d'équipements 9 33,4 -  33,4 16,7 4,4 % 

Media (TV / Cinéma) 44 29,7 - - 29,7 14,9 3,9 % 

Société d'investissements 

Immobiliers 
4 25,0 - - 25,0 23,8 3,3 % 

Divertissement / Loisirs 6 20,1 - - 20,1 10,0 2,7 % 

Distribution alimentaire 19 16,4 - - 16,4 8,4 2,2 % 

Services Médicaux 2 16,1 - 0,1 16,0 8,0 2,1 % 

Assurance vie 2 12,8 - - 12,8 6,4 1,7 % 

Tourisme / Hôtels / Restaurants 8 9,5 - - 9,5 4,8 1,3 % 

Société de gestion 3 7,8 - - 7,8 6,9 1,0 % 

Logiciels 5 7,6 - - 7,6 3,8 1,0 % 

Télécoms 7 6,4 - - 6,4 3,2 0,8 % 

Industrie du plastique et du 
caoutchouc 

3 5,9 - - 5,9 2,9 0,8 % 

Automobile / Équipementiers 
Auto 

2 3,6 - - 3,6 1,8 0,5 % 

Transport ferroviaire, maritime 

et de personnes 
6 5,2 1,6 - 3,6 1,8 0,5 % 

Transport routier des 

marchandises 
2 3,3 - - 3,3 1,6 0,4 % 

Autres 1 2,9 - - 2,9 1,4 0,4 % 

Société de location 5 2,3 - - 2,3 1,2 0,3 % 

Utilities, gaz 1 1,9 - - 1,9 1,0 0,3 % 

Biens d équipement lourds 1 1,7 - - 1,7 0,9 0,2 % 

Imprimerie  2 1,7 - - 1,7 0,8 0,2 % 

Équipement des entreprises 5 1,0 - - 1,0 0,5 0,1 % 

Banques 1 1,0 - - 1,0 0,5 0,1 % 

Alimentation 4 0,7 - - 0,7 0,3 0,1 % 

Utilities, autres 2 0,7 - - 0,7 0,3 0,1 % 

Textile 1 0,2 - 0,1 0,1 0,1 0,0 % 

TOTAL 339  758,3  1,6  0,6 756, 1 509,3  100,0  %  

Source : Direction des risques du Crédit Foncier (Outil de Gestion dédié Ƅ Cassiopée) 
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RÉPARTITION  DES ACTIFS SELON LEUR USAGE  

 

RRééppaarr tt ii tt iioonn   ddeess  aacctt ii ff ss  sseelloonn  lleeuurr   uussaaggee  aauu   3300   jj uu iinn   22001111  

USAGE 
En Mú 

Nbre de 
dossiers  

Risque 
Brut  

Garanties  Provisions  
Risque 

Net  
Montant 
pondéré  

% Risque 
Net  

Commerces 148 309,8 - - 309,8 183,5 41,0 % 

Bureaux 101 232,7 - 0,4 232,3 186,8 30,7 % 

Entrepôts 53 91,9 1,6 - 90,3 59,5 11,9 % 

Locaux d'activité 13 58,0 - - 58,0 38,4 7,7 % 

Vacances 3 22,0 - - 22,0 15,9 2,9 % 

Santé 3 21,8 - 0,1 21,7 10,8 2,9 % 

Bât. Industriels 15 14,2 - 0,1 14,1 10,4 1,9 % 

Hôtels 3 7,9 - - 7,9 4,0 1,0 % 

Total  339  758,3  1,6  0,6  756,1  509,3  100,0  %  

Source : Direction des risques du Crédit Foncier (Outil de Gestion dédié ʒ Cassiopée) 

Ce tableau permet de mettre en évidence la nature des biens financés ainsi que leur 
proportion au sein du portefeuille.  
 
 
 

RRééppaarr tt ii tt iioonn   ddeess  rr ii ssqquueess  nneett ss  ppaarr   uussaaggee  ddee  bb iieenn   aauu  3300   jj uu iinn   22001111  

  

  

  

Source : Direction des risques du Crédit Foncier (Outil de Gestion dédié ʒ Cassiopée) 
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En corr®lation avec lôanalyse r®alis®e sur les secteurs dôactivit®, plus des 4/5 du portefeuille 
net de Locindus (83,6 %) se r®partissent en 3 types dôactifs que sont, par ordre 
dôimportance, les Commerces  (41,0 % vs 43,3 % en décembre 2010), les Bureaux  
(30,7 %, vs 26,4 % en décembre 2010) et les Entrepôts  (11,9 % vs 14,4 % en décembre 
2010). 
 

RRééppaarr tt ii tt iioonn   ddeess  rr ii ssqquueess  bbrr uu tt ss  eett   nneett ss  ppaarr   uussaaggee  ddee  bbiieenn  aauu   3300  jj uu iinn   22001111  

 

Source : Direction des risques du Crédit Foncier (Outil de Gestion dédié ʒ Cassiopée) 

 

Les deux graphiques ci-dessus, montrent que les trois principaux usages de bien représentés 
sont :  
 
Á Les Commerces   (41,0 % du risque net, soit 310 Mú) 
Á Les Bureaux   (30,7 % du risque net, soit 232 Mú) 
Á Les Entrepôts   (11,9 % du risque net, soit 90 Mú) 
 

 

RÉPARTITION  DES RISQUES SELON LA SITUATION GEOGRAPHIQUE  

 

LôILE DE FRANCE est la région la plus importante pour Locindus : elle représente 41,5 % du 
portefeuille net ( vs 35,8 % en d®cembre 2010) soit 314 Mú. 
 
Hors IDF, les régions les plus importantes pour Locindus sont :  
Á Rhône-Alpes (8,8 % du risque net, soit 67 Mú) 
Á Pays de la Loire (8,5 % du risque net, soit 65 Mú) 
Á Basse-Normandie (7,4 % du risque net, soit 56 Mú) 
 
Les régions les plus faibles pour Locindus sont :  
Á Picardie (0,2 % du risque net, soit 1,9 Mú) 
Á Poitou-Charentes (0,1 % du risque net, soit 0,7 Mú) 
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